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Article 828 

Les sociétés faisant appel public à l'épargne pour le placement de leurs titres dans un ou 

plusieurs États parties ou dont les titres sont inscrits à la bourse des valeurs d'un ou plusieurs 

États parties sont obligatoirement dotées d'un conseil d'administration. 

Article 829 

Le conseil d'administration des sociétés visées aux articles 828 à 853 du présent Acte 

uniforme est obligatoirement composé de trois (3) membres au moins et de quinze (15) 

membres au plus lorsque les actions de la société sont admises à la bourse de valeurs. 

 

Toutefois, en cas de fusion impliquant une ou plusieurs sociétés dont les titres sont admis à la 

bourse des valeurs d'un ou plusieurs « États-parties », le nombre de quinze (15) peut être 

dépassé jusqu'à concurrence du nombre total des administrateurs en fonction depuis plus de 

six (6) mois dans les sociétés fusionnées, sans pouvoir être supérieur à vingt (20). 

 

Il ne peut être procédé à aucune nomination de nouveaux administrateurs, ni au remplacement 

des administrateurs décédés ou ayant cessé leurs fonctions, tant que le nombre des 

administrateurs n'a pas été réduit à quinze (15) lorsque les actions de la société sont admises à 

la bourse des valeurs d'un ou plusieurs États parties. 

 

Si une société admise à la bourse des valeurs d'un ou plusieurs États parties vient à être radiée 

de ces Bourses des valeurs, le nombre d'administrateurs doit être ramené à douze (12) dans les 

plus brefs délais. 

 

À l'intérieur des différentes limites fixées ci-dessus, le nombre des administrateurs est 

déterminé librement dans les statuts. 

Article 829-1 

Le conseil d'administration des sociétés visées aux articles 828 à 853 du présent Acte 

uniforme est obligatoirement doté d'un comité d'audit. 

 

Le comité d'audit est exclusivement composé d'administrateurs non salariés de la société ou 

n'exerçant aucun mandat de président-directeur général, directeur général ou directeur général 

adjoint au sein de la société. Le conseil d'administration s'assure de la compétence des 

administrateurs qu'il nomme membres du comité d'audit. 

 

Le comité d'audit a pour missions essentielles de : 

 



- procéder à l'examen des comptes et s'assurer de la pertinence et de la permanence des 

méthodes comptables adoptées pour l'établissement des comptes consolidés et sociaux de 

l'entreprise ; 

 

- assurer le suivi du processus d'élaboration de l'information financière ; 

 

- assurer le suivi de l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques ; 

 

- émettre un avis sur les commissaires aux comptes proposés à la désignation par l'assemblée 

générale. 

 

Il rend compte régulièrement au conseil d'administration de l'exercice de ses missions et 

l'informe sans délai de toute difficulté rencontrée. 

Article 830 

Le président-directeur général, le directeur général, le directeur général adjoint d'une société 

dont les actions sont admises à la bourse des valeurs d'un État partie et les personnes 

physiques ou morales exerçant dans cette société les fonctions d'administrateur sont tenues, 

dans le délai fixé au second alinéa du présent article, de faire mettre sous la forme nominative 

les actions qui leur appartiennent en propre, ou qui appartiennent à leurs enfants mineurs non 

émancipés émises par la société elle-même, par ses filiales, par la société dont elle est la 

filiale ou par les autres filiales de cette dernière société, lorsque ces actions sont admises à la 

bourse des valeurs d'un ou plusieurs États parties. 

 

Le délai prévu à l'alinéa précédent est d'un mois à compter de la date à laquelle ces personnes 

acquièrent la qualité au titre de laquelle elles sont soumises aux dispositions prévues par 

l'alinéa précédent. Le délai est de vingt (20) jours à compter de la date de mise en possession 

lorsque ces personnes acquièrent les actions visées à l'alinéa premier du présent article. 

 

La même obligation incombe aux représentants permanents des personnes morales qui 

exercent une fonction d'administrateur dans les sociétés dont les actions sont admises à la 

bourse des valeurs d'un ou plusieurs États parties ainsi qu'aux conjoints non séparés de corps 

de toutes les personnes mentionnées dans le présent article 

 


